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. . a liberte d'expression es| une vd-
l leur essentielie de notre democra-k, tre autànt qu'un sujet de fierte
nationale. Mais tandis que nos politi-
ciens se gargarisent de cette valeur
dans tous les parlements et dans tou-
tes les cantines, le Canseil fédéral ac-
couche, après tr€,nte ans de contrac-
tions, d'un projet de loi de révision du
droit d'auteur qui térnoigne du mépris
dans lequel ce pays tient en général la
créatic;n artistique.

Or. autune raivtn economique, ni
même pratique, ne justifie le démantè-
lement du droit d'auteur que le
Conseil iédéral be projet de loi est
actuellement à l'étude devant une
commission du Conseil des Etatd pro-
pose aux Cltambres d'entériner, à la
surprise générale, en lieu et place d'un
compromis qui avait été patiemment
élaboré par une commission d'experts
représentative des intérêts partois di'
vergents des créateurs et des produc'
teurs"

Principal reproche adressé à ce pro-
jet de loi: il déroge à la liberté des
contrats. Non pas, comme cela pour
rait se r:oncevoir, dans le but de ren-
forcer le plus iaible (l'auteui face au
plus tort ,le prudut 1suvt. rn,,tis pour
af{aiblir encore le plus laibla et renfor-
cer le plus fort. In clair, cela signifie

La loi ladre
que toutes les rpuvres réalisees par du
moins deux auteurs deviendraient pro-
oriéte du oroducleur. L'auteur collabo-
'rant à uie æuvre collective serait de-
possedé de ses droils au profit du
'Droducteur resoonsable. Tâitlée sur
'-"rur" 1:our la'55R. ceffe disposition
ferait de la Suisse une exception euro-
péenne dans le domaine du droit d'au'
teur, comme le renoncement à prévoir
la perception d'un droit sur lenregis-
trement de cassetles vierges et les

photocopies tirées par les particuliers.

Deux évidences émergent des as-
pects techniques de ce projet de loi.
La première, c est que le Conseil fedé'
ral pre{ère maintenir les auleurs dans
une situation de mendicité' (promesse
de subventions culturelles accrues)
plutôt que de chercher les moyens
légaux de leur assurer un revenu cor-
rect. La deuxième, c'est que la SSR, au
mepris d'un rôle qui lui est pourtànt
devolu, se coule dans l'esprit du
temps, encourageant de tout son
poids la médiocrite de commande plu-
tôt que l?closion d'æuvres originales.
ll s'agit bien de fabriquer des ceuvres
anonymes, d'une pauvreté de fond ga'
rantie, et de viser le plus grand nom-
bre, démarche qui réduit le rôle des
auteurs sollicités à celui de manceu-

vres de l'esprit assimilés au parc des
machines.

Dès lors, le courageux producteur t'a
s'écriant qu'il n'y a plus d'auteur.i, .§i-

non lui-même, du simple fait qu ti ,i
réuni quelques employés chargés de
mettre en forme ses projets. Ce mènte
raisonnement appliqué à la publrcattrtn
d'une anthologie de poésie, par exem-
ple, donnerait cet absurde résultat que
l'éditeur serait le seul poète pouvant
légitimement toucher des droits d'au-
teur. [t tànt qu on y est. pourquoi tlë
oas attribuer les sonates de Llozart .i
'l'archevêche de 5,tlzfu,urg et re( ont)àt'
tre que la fondation Pro Helvetia est le
véritable auteLtr des ccuvres littéraires
qu'elle commandite?

Que cette perversion de la notion
d'auteur, cette dérive vers l'insigni'
fiance et les ravages de l'audrrnat
soient encouragés par voie législative,
pour complaire a la 55R. dirait d e, l,r-
tante manière en quelle ç51i1nç ..rt11t

tenues les ceuvres de l'esprit dans ce
pays sept fois centenaire.
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llA titre indicatif un réalisateur suisse ga6ne
en moyenne annuelle de 10000 à 30000
francs, un écrivain 12000{r. (moins en Suisse
romande) et un compositeur 2500fr.
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